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PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux ont négocié et signé le 15 décembre 2014 un accord collectif mettant en 
œuvre une clause de recommandation dans le cadre du régime conventionnel de prévoyance en 
vigueur depuis le 13 août 1999.

Conformément à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale en vigueur, les partenaires sociaux 
ont visé, dans l’article 6.4 de l’accord du 15 décembre 2014, qu’ils se réuniraient dès la parution du 
décret mentionné au I dudit article, en modifiant l’accord en conséquence.

Ce décret, paru au Journal officiel du 13 décembre 2014, est venu préciser les éléments permettant 
de caractériser, au niveau d’un régime conventionnel de prévoyance assorti d’une clause de recom-
mandation, un degré élevé de solidarité.

C’est dans ce cadre et conformément à leurs engagements que les partenaires sociaux se sont réu-
nis et ont arrêté le présent avenant,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 6.4 de l’accord du 15 décembre 2014, initialement rédigé comme suit :

« Conformément aux dispositions de l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et dans la 
mesure où le présent régime institue des garanties collectives assurées par des organismes recom-
mandés, il est convenu que des prestations à caractère non directement contributif sont financées 
dans le cadre de la cotisation globale susvisée.

Le protocole technique annexé au présent accord et indivisible de ce dernier expose les modalités 
de ce financement.

Il est expressément convenu par les partenaires sociaux signataires du présent accord qu’ils se réu-
niront dès la parution du décret mentionné au I de l’article L. 912-1 susvisé.

Le présent accord et son protocole technique seront modifiés en conséquence. »

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Est modifié comme suit :

« 6.4.1. Financement des prestations à caractère
non directement contributif

Conformément à l’objectif de solidarité poursuivi, le financement des prestations à caractère non 
directement contributif prévues par le présent accord est fixé à hauteur de 2 % de la cotisation glo-
bale en vigueur au titre du présent régime de prévoyance.

Cette part de la cotisation globale est collectée directement par les assureurs sur les cotisations 
qu’ils perçoivent des entreprises.

6.4.2. Nature des prestations à caractère non directement contributif

Compte tenu de l’historique du régime et de la nouveauté que présente la mise en œuvre de telles 
prestations, il a été convenu par les partenaires sociaux de retenir les prestations dans les conditions 
visées ci-après.

Pour la première année de fonctionnement du régime de prévoyance assorti d’une clause de 
recommandation, il est convenu que la branche, au titre des prestations à caractère non directement 
contributif :

– mettent en œuvre des études et diagnostics, en collaboration avec les assureurs recommandés, 
pour identifier des actions propres au champ professionnel de la convention collective.

Les partenaires sociaux confient la réalisation de ces études et diagnostics aux assureurs recom-
mandés, qui pourront, le cas échéant et après information de la branche, s’adjoindre des services 
d’un prestataire extérieur.
Ces études et diagnostics ont pour objectif :
i)  En priorité, de déterminer des actions de prévention qui pourraient être mises en place en 

application du 2° de l’article R. 912-2 du code de la sécurité sociale, étant entendu que la 
branche entend prioriser, au titre de futures actions prioritaires, la réduction du risque inca-
pacité de travail et une politique visant à faciliter le retour à l’emploi des salariés en incapacité 
de travail ;

 ii)   Subsidiairement, d’identifier les populations qui pourraient bénéficier d’une prise en charge 
totale ou partielle de la cotisation en application du 1° de ce même article.
Les conclusions de ces études et diagnostics seront présentées aux partenaires sociaux avant 

la fin de la première année de fonctionnement du régime de prévoyance assorti d’une clause 
de recommandation, au plus tard le 1er juillet 2016 ;

– sur cette même période, il est convenu par les partenaires sociaux de mettre en œuvre des 
actions transverses d’information et de sensibilisation des entreprises et des salariés de la 
branche sur l’autoévaluation des risques professionnels, notamment en cas d’exercice de mis-
sions entraînant des postures difficiles ou encore de travail continu sur écran…

Il est expressément précisé que ces actions devront bénéficier à toutes les entreprises et à l’en-
semble des salariés couverts par l’accord du 15 décembre 2014, qu’ils adhèrent ou non à l’un des 
organismes assureurs recommandés au titre de cet accord. Il est de la responsabilité des entreprises 
qui n’adhèrent pas à l’un des organismes recommandés d’organiser avec leur propre assureur les 
actions décidées par la branche et d’en informer les partenaires sociaux.

A compter de la deuxième année de fonctionnement du régime de prévoyance et compte tenu des 
conclusions tirées des études et diagnostics susvisés, les partenaires sociaux viendront préciser, par 
voie d’avenant, les actions propres jugées pertinentes au niveau de la branche à mettre en œuvre en 
application de l’accord du 15 décembre 2014, au plus tard le 1er juillet 2016.

Il est expressément rappelé que la branche priorisera des actions au titre du 2°, voire du 1°, de 
l’article R. 912-2 du code de la sécurité sociale compte tenu des conclusions des études et diagnos-
tics susvisés.
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6.4.3. Mise en œuvre et contrôle de la politique
de solidarité conventionnelle

Les partenaires sociaux rappellent qu’ils détermineront les orientations de la politique de solida-
rité en application de l’accord du 15 décembre 2014 en commission paritaire de prévoyance.

Pour ce faire, ils prendront notamment en compte les préconisations des assureurs recommandés 
et l’évolution générale du régime de prévoyance afin d’assurer l’effectivité des actions prioritaires 
déterminées par voie conventionnelle.

Il est expressément précisé que la commission paritaire a vocation à contrôler la mise en œuvre des 
orientations politiques susvisées par tous les organismes auprès desquels les entreprises organisent la 
couverture des salariés, conformément aux termes du décret n° 2014-1498 du 11 décembre 2014.

La commission paritaire pourra se saisir ou être saisie de toute difficulté dans la mise en œuvre 
de ces orientations par les organismes assureurs couvrant des entreprises entrant dans le champ de 
l’accord du 15 décembre 2014. »

Article 2

Dispositions fi nales

Le présent avenant entrera en vigueur à la même date que l’accord du 15 décembre 2014 qu’il 
modifie, soit au plus tard le 1er juillet 2015, et s’appliquera à cette date à l’ensemble des entreprises 
et salariés figurant dans le champ d’application conventionnel dudit accord.

Le présent avenant sera déposé par la partie la plus diligente, conformément à l’article L. 2231-6 
du code du travail, et les parties conviennent de le présenter à l’extension auprès du ministère com-
pétent, à l’expiration du délai légal d’opposition.

Fait à Paris, le 16 mars 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FIGEC ;

ANCR ;

SYNAPHE ;

SIST ;

SP2C ;

AAEC ;

SORAP ;

SNPA ;

CNET.

Syndicats de salariés :

F3C CFDT ;

FNECS CFE-CGC ;

FEC FO.
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